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Comité Technique Spécial Départemental du 4 mars 2016
Madame l’Inspectrice d’Académie, Mesdames, messieurs les membres du CTSD,
Ce comité technique carte scolaire 1er degré arrive cette année plus tôt dans le département. Nous vous l’avions demandé les années précédentes, Madame l’Inspectrice d’Académie, et nous nous félicitons de le tenue de cette instance au début du mois de mars. Cela aura un impact positif sur la tenue des instances de fin d’année, notamment sur les opérations de mouvement des personnels 1er degré qui se tiendront avant la date des vacances estivales.
Après deux années de dotation nulle et une dotation négative de 8 postes l’an passé, le Rectorat a décidé cette année d’attribuer 4 postes à la Dordogne. Votre engagement associé à celui des élus et celui plus large de la communauté éducative aura permis, malgré une baisse d’élèves, cette dotation, dans l’intérêt de tous. Dans notre déclaration de 2015, nous vous demandions d’investir rapidement le domaine du tissu scolaire pour permettre un exercice de la carte scolaire plus apaisé. Nous sommes bien dans cette optique cette année. Nous avons eu l’occasion de rappeler depuis plusieurs années notre positionnement à ce sujet. Oui à une réflexion locale sur des restructurations les meilleures possibles, en songeant à l’avenir. Non à l’application d’une seule et même règle dans toutes les communes du département. Ayons un regard particulier sur les maternelles, ne faisons pas de fusions pour faire des fusions, soyons attentifs aux personnels touchés par les mesures de carte scolaire. A ce sujet nous demandons à nouveau ici, comme nous l’avons déjà formulé en CAPD, à ce que les IEN soient présents dans les différents conseils d’écoles impactées par des transformations. Nos collègues ont besoin d’être soutenus et accompagnés par les équipes de circonscription, le dialogue entre les différents partenaires de l’école n’en sera que renforcé, et l’intérêt des élèves pourra ainsi être préservé.
L’Unsa-Education souhaite rappeler son mandat concernant la carte scolaire : 24 élèves par classe. En effet, nous considérons qu’au-delà, les conditions d’enseignement sont plus difficiles et les enfants ne sont plus dans les meilleures conditions d’apprentissage. Nous analyserons donc chaque situation, chaque école afin de vous faire part de nos remarques et arguments. Les besoins de fermetures ne sont pas aussi importants que la liste qui nous est présentée aujourd’hui. Pour autant, nous n’allons pas vous demander d’ouvrir partout où ce seuil est dépassé. Eu égard aux réalités du tissu scolaire périgourdin, nous sommes conscients des efforts consentis par la Nation. Demander plus ici relèverait au mieux de la méconnaissance du fonctionnement du système, au pire de la démagogie.  
Nous ne tomberons donc pas dans l’optimisme béat. Dans une société où, scrutin après scrutin, nos concitoyens se détournent des partis politiques traditionnels, nous avons tous, une responsabilité et il faut y faire attention. La critique systématique de tout, tout le temps, sans aucune nuance n’est pas efficace, renforce les extrêmes. Nous pensons plus particulièrement à l’extrême-droite et à l’Unsa-Education, c’est clair, nous combattons leurs idées et leurs programmes, nous n’en voulons pas. 
Nous nous permettons aussi d’insister sur la question du dialogue : ce matin encore, nous avons été informés par des enseignants qui s’étonnent ou apprennent les propositions d’aménagement. Certains projets déposés en janvier n’apparaissent pas dans les documents. Nos collègues n’ont pas toutes les informations : cela crispe et interroge, des réflexions sont encore en cours.
En conclusion, nous souhaitons rappeler que l’Ecole n’est pas un coût pour notre société, mais un investissement et nous souhaitons à l’UNSA, la voir avancer parce que nous avons le Service public au cœur de nos préoccupations.
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